
 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

         
 
 
 
 
 

 

 

Option 1 :  
 
L’État rachète toutes les actions des petits 
porteurs (dont vous, actionnaires salariés). 

Il devient actionnaire unique et peut ensuite mettre 
en vente des parties d’EDF pour se renflouer. 

La partie d’EDF restée publique décline la politique 
de l’Etat en produisant des kWh décarbonés livrés 
sur un marché de gros à tous ses concurrents en 
contrepartie d’une (faible) rémunération fixée par 
l’État. 

Des commercialisateurs viennent se fournir pour 
revendre aux clients, sans péréquation tarifaire ni 
tarifs ou TRVE comme valeurs de référence. 

Cette forme de renationalisation ne résout pas la 
flambée des prix pour les consommateurs ni les 
problèmes financiers d’EDF et tue le modèle 
intégré du Groupe. 

 
 

C’est désormais un secret de polichinelle : l’État se prépare à une 
renationalisation de l’entreprise, comme si c’était l’Alpha et l’Oméga de 
l’équation à laquelle nous sommes confrontés.  
Qu’en pense l’Alliance CFE UNSA Énergies ?  
 

EDF au pied du mur ou à la croisée des chemins ? 

Option 2 : 
 
Avec ou sans renationalisation, l’État remédie à la 
sous-capitalisation et la sous-rémunération de 
l’entreprise, pour garantir sa pérennité. 

Il recapitalise l’entreprise pour lui permettre 
d’emprunter à nouveau pour investir. 

Il fixe les prix en fonction des coûts de production 
français, au bénéficie direct des consommateurs. 

Pour cela, il met fin à l’AReNH en activant l’article 
L336-3 du Code de l’Energie. EDF retrouve ainsi 
la capacité financière de jouer son rôle dans la 
transition énergétique du pays. 

La France reste interconnectée aux autres pays 
européens pour les importations-exportations 
nécessaires à l’équilibre des réseaux. 

Enfin, l’État donne au Groupe EDF des 
perspectives et objectifs de long terme 
cohérents avec son statut d’industrie de temps 
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INFO 

 

Aujourd’hui, l’Alliance CFE UNSA Énergies l’affirme : renationalisation ou pas, il 
existe un autre chemin pour EDF. C’est l’option 2 ! 
Tout change autour de nous. Il est donc temps de réformer les paramètres de la 
relation Etat - EDF qui ont montré trop de limites et de perversité. 
 


